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NUL N’EST À L’ABRI (3)Quels loisirs peut-on encore s’offrir lorsqu’on est à l’aide sociale?

«Beaucoup rognent sur la nourriture»
MICHAEL BASSIN

Une personne touchant l’aide
sociale peut-elle encore aller au
cinéma voir la dernière produc-
tion hollywoodienne, s’offrir de
temps en temps un café au bis-
trot ou s’abonner à une revue?
La réponse à cette question est à
la fois simple et compliquée.
Simple parce qu’un bénéfi-

ciaire de l’aide sociale ose dis-
poser de l’argent reçu comme il
l’entend. Donc oui, il peut en-
core jouir de loisirs. Mais la ré-
ponse s’avère un peu plus com-
plexe dans la mesure où cette
personne doit se débrouiller
avec un forfait de 977 francs
pour couvrir tous ses frais dont
la nourriture, les vêtements,
l’entretien duménage, etc. (pas
le loyer ni la caisse-maladie).
Une somme à laquelle s’ajoute
généralement un supplément
d’intégration de 100 francs.
Mais avec 1077 francs, la
marge de manœuvre n’est pas
gigantesque pour s’octroyer
quelques extras.

Conseiller, pas obliger
Il revient donc à chaque per-

sonne de définir comment elle
veutdépenser l’argent. Les servi-
ces sociaux ne s’en mêlent pas.
«Mais certains bénéficiaires sont
un peu perdus dans la gestion de
leur forfait, d’autres nous deman-
dent carrément conseil. Nous pou-
vons alors leur montrer un budget
type. Celui-ci n’a aucune valeur
contraignante», expliquent Dé-
bora Ryser et Valérie Ingrosso,
travailleuses sociales au Service
social Centre Orval dont les an-
tennes principales se situent à
Reconvilier etMalleray.
Ce budget-modèle prévoit

117 francs par mois pour se di-
vertir et s’instruire, 88 francs
pour les communications et
29 francs pour des boissons pri-
ses à l’extérieur (soit huit ca-
fés). La consommation de ciga-
rettes est, elle, comptée dans
les 371 francs destinés à la
nourriture. «Je pense que beau-
coup de bénéficiaires rognent sur
le budget nourriture pour pouvoir
s’offrir un peu plus de sorties et de
loisirs», observe Débora Ryser.

«Fréquemment des parents re-
grettent de ne pas pouvoir offrir
à leurs enfants tout ce qu’ils sou-
haiteraient.» C’est qu’en classe,
les plus démunis sont vite
marginalisés.
En matière de gestion de l’ar-

gent reçu, les priorités sont bien
différentes d’un bénéficiaire à
l’autre. «La notion de ce qui est
vraiment nécessaire et de ce qui
l’est moins est subjective», note
Débora Ryser. «A mon goût, cer-

tains exagèrentavec les facturesde
téléphone portable», glisse Valé-
rie Ingrosso.
En findemois, les travailleuses

sociales reçoivent fréquemment
des bénéficiaires sans le sou et
n’arrivantmême plus à s’acheter
de quoi se nourrir. Une
meilleure gestiondubudget, qui
met l’accentsurcequiestcapital,
permettrait-elle de réduire ce
genre de situations? «Nous ne
pouvons que proposer aux gens de
les aider dans l’élaboration de leur
budget. Certains ne le veulent pas,
car ils jugent que c’est entrer dans
leur vie privée», explique Valérie
Ingrosso. Ne faudrait-il pas da-
vantage de coaching plus direc-
tif? «Nous n’avons ni le temps ni
le pouvoir. Car il faut bien avoir à
l’esprit que les bénéficiaires de
l’aide socialene sontpas souscura-
telle. Les personnes bénéficiant du
chômagene sont elles nonplus pas
coachées dans leur gestion de l’ar-
gent», relèvent les deux profes-
sionnelles. «Nous pouvons donc
les conseiller un bout mais pas les
obliger», résument-elles.
Souvent sans travail, les per-

sonnes à l’aide sociale se retrou-
ventenmargede la société. Il est
donc important pour elles de
voir du monde, d’échanger.

«Mais participer à certaines acti-
vités pour garder du lien social
coûte plus cher que rester devant
sa télé. Ce qui n’encourage pas à
sortir...», font remarquerDébora
Ryser et Valérie Ingrosso. Les
deux professionnelles consta-
tent d’ailleurs qu’il n’existe qua-
siment aucune offre gratuite
permettant aux bénéficiaires de
tisser des liens.
Tout a un coût, aussi petit

soit-il. «En fait, les mineurs peu-
vent se rendre dans les centres de

jeunesse et les aînés bénéficient
de certaines activités gratuites.
Mais l’offre est quasi nulle pour
les 25-65 ans.»

Le système D
Enmatière de loisirs et de par-

ticipation à la vie sociale, Valérie
Ingrosso a constaté en réalisant
son travail de bachelor qu’il
existe deux catégories de per-
sonnes. «Il y a celles qui trouvent
toutes les solutions pour avoir une
vie sociale quasi normale... et les

autres. Celles qui y arrivent sont
des adeptes du système D et trou-
vent les bons filons pour participer
à des activités et se faire des amis.
Il s’agit généralement de person-
nes ayant toujours dû se dé-
brouiller. Et puis, il y a aussi une
question de caractère», explique-
t-elle. Cette observation avait
été faite pour les adolescents,
mais elle peut sans autre s’appli-
quer aux adultes. Touchant
l’aide sociale ou non
d’ailleurs.�

Chaque bénéficiaire de l’aide sociale gère son forfait d’entretien comme il l’entend. Il existe toutefois une
suggestion de budget qui consacre 117 francs par mois (sur 977) aux loisirs, comme aller au cinéma. KEYSTONE

Forfait mensuel 100% 977 fr.

Nourriture, boissons et tabac 38% 371.25 fr.

Loisirs et formation (jeux, animaux
domestiques, cinéma, concession
radio/TV, journaux, radio, appareil
photos, livres, frais d'écolage)

12% 117.25 fr.

Vêtements et chaussures 11% 107.45 fr.
Communication (téléphone, frais
postaux)

9% 87.95 fr.

Frais de transport 6% 58.60 fr.
Soins corporels (coiffeur, articles de
toilette)

6% 58.60 fr.

Consommation d'énergie sans les
charges locatives

5% 48.85 fr.

Entretien courant du ménage 5% 48.85 fr.
Frais de santé, sans franchise ni
quote-part

3% 29.30 fr.

Boissons prises à l'extérieur 3% 29.30 fr.
Equipement personnel (fournitures
de bureau)

1% 9.75 fr.

Divers 1% 9.75 fr.

Ce panier de marchandises de la CSIAS 2012/2013 n'est qu'un modèle
de budget pour une personne. Le bénéficiaire de l'aide sociale peut
utiliser les 977 francs comme il l'entend.
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●«Participer
à certaines
activités coûte
plus cher que
rester devant sa
télé. Ce qui ne
favorise pas le
maintien du
lien social.»
DÉBORA RYSER
TRAVAILLEUSE SOCIALE

ANIMAUXUneidéetenaceauseindelapopu-
lation voudrait que les bénéficiaires de l’aide
sociale touchentde l’argentpourpouvoirnour-
rir et soigner leurs animaux domestiques. Vrai
ou faux? «C’est faux. Ils ne reçoivent rien de plus.
Ilsdoiventsedébrouilleravec leur forfait, ycompris
en ce qui concerne les frais de vétérinaire», expli-
quent Débora Ryser et Valérie Ingrosso, tra-
vailleuses sociales au service Centre Orval.
«Nous sommes souvent confrontées à des deman-
des d’argent pour les animaux.Mais nous n’avons
jamais fait d’exceptions.»

VOITURE Le cas des véhicules à moteur est
un peu plus complexe. Comme pour les ani-
maux, rien n’interdit un bénéficiaire de l’aide

sociale d’avoir une voiture ouunemoto,mais il
doit pouvoir sedébrouiller avec le forfait.Reste
qu’il existe des exceptions. S’il est avéré qu’une
personne ne peut pas faire autrement qu’avec
unevoiture(impossibilitédeserendreautravail
par lestransportspublicsouincapacitéphysique
de se déplacer autrement), alors les frais occa-
sionnés sont pris en charge en sus du forfait.

VITALEt si lapersonnen’a, en findemois, plus
d’argent pour se nourrir? «Nous l’aiguillons vers
les Cartons du cœur, voire vers Table couvre-toi. Il
pourrait aussi y avoir la possibilité de verser une
avance. Mais nous ne le faisons plus dans notre
service, hormis dans un cas d’extrême urgence»,
répondent-elles.�MBA

Pas de rallonge pour le chien


